Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la prévention de la traite des êtres humains, adoptée par la Commission le 20 avril 2010
1.
Groupes politiques qui ont présenté la résolution conformément à l’article 115, paragraphe 5, et à l’article 110, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen: S&D, ADLE, Verts/ALE, GUE/NGL

2.
Numéro de référence du PE: B7-0029/2010 / P7-TA-PROV(2010)0018

3.
Date d’adoption de la résolution: 10 février 2010

4.
Objet: prévention de la traite des êtres humains

5.
Contexte de la résolution:
Plusieurs textes adoptés en 2009 et auparavant, notamment la proposition de décision‑cadre adoptée par la Commission en mars 2009.

6.
Analyse succincte / évaluation de la résolution et des requêtes qu’elle contient:

La résolution fait explicitement référence à la proposition de décision‑cadre de mars 2009, à présent caduque, et se déclare favorable à son contenu.

De manière générale, les positions exprimées par le Parlement sont très proches de celles de la Commission. Cette dernière partage l’avis général selon lequel les actions de lutte contre la traite des êtres humains doivent rester une des priorités, reposer sur une approche holistique centrée sur les droits de l’homme et viser à combattre et à prévenir la traite des êtres humains ainsi qu’à protéger les victimes.

La résolution contient de nombreuses requêtes, dont la plupart sont en tous points conformes à la ligne d’action de la Commission

7.
Réponse à ces requêtes et aperçu des actions que la Commission a entreprises ou envisage d’entreprendre:

Le PE présente à la Commission (et au Conseil) les orientations générales de la politique de l’UE en matière de lutte contre la traite des êtres humains (point 1)

La Commission partage pleinement l’avis du PE concernant les orientations générales de la politique de l’UE en matière de lutte contre la traite des êtres humains. Le coordinateur de l’UE dans ce domaine sera désigné par la Commission très prochainement. La Commission apporte actuellement la dernière touche aux plans relatifs à l’organisation et aux missions précises qui seront confiées au coordinateur. Il est probable que cette coordination se présente sous la forme d’une plateforme de coordination permanente similaire à celle qui est évoquée dans la résolution.

En ce qui concerne les informations à recueillir, le PE recommande la publication de rapports, l’élaboration de modèles communs pour la collecte des données et la définition de systèmes d’évaluation (point 3)
La Commission partage pleinement l’avis du PE selon lequel il convient d’intensifier les efforts pour parvenir à une meilleure compréhension de tous les aspects couverts par la traite des êtres humains, comme décrit dans la résolution. La Commission travaille déjà très activement dans ce sens mais reste tout à fait disposée à étudier, avec le Parlement européen et le Conseil, les moyens d’améliorer davantage cette compréhension. Elle élabore actuellement un modèle commun, au niveau de l’UE, pour la collecte et le collationnement des données relatives à la criminalité, comme le demande le PE. Plusieurs réunions et consultations d’experts seront organisées en 2010 et la Commission a la ferme intention de commencer à recueillir des données sur la base du modèle qui sera convenu au cours de l’année prochaine. Enfin, la Commission continuera de renforcer ses mécanismes d’évaluation de l’ensemble de sa politique de lutte contre la traite des êtres humains et élaborera des propositions dans ce domaine l’année prochaine.

En matière de prévention, la résolution insiste sur la nécessité de nouvelles mesures législatives et non législatives, notamment des mesures éducatives, sociales, culturelles et administratives, ainsi que de campagnes de sensibilisation (points 4 à 7)
La Commission partage l’avis du PE selon lequel il convient de renforcer les mesures de prévention et de sensibilisation à tous les niveaux, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’UE. Dans cette optique, la Commission publiera au cours des prochaines semaines un appel à propositions ciblé qui couvrira ces aspects des actions de lutte contre la traite des êtres humains. Des projets similaires pourront également être financés dans le cadre des programmes financiers relatifs à l’action extérieure de l’UE.

En ce qui concerne les poursuites judiciaires, la résolution demande qu’un cadre juridique complet et cohérent soit adopté; elle souligne également certains éléments qui devraient être pris en compte pour toute proposition future d’instrument législatif dans ce domaine, tels que le niveau des peines et des sanctions, qui devrait être proportionnel à la gravité des actes délictueux; des mesures supplémentaires devraient viser avant tout la protection des victimes, en tenant dûment compte de la situation des enfants et des femmes; une attention particulière devrait être apportée à la nécessité de disposer d’une compétence extraterritoriale en matière d’infractions liées à la traite, tant pour les ressortissants de l’Union européenne que pour ses résidents. La résolution invite par ailleurs le Conseil, la Commission et les États membres à améliorer la coopération entre les organes compétents de l’UE et de conclure des accords globaux avec des pays tiers (points 8 à 14).

Le 29 mars 2010, la Commission a adopté une proposition de directive relative à la lutte contre la traite des êtres humains, qui vise à renforcer les dispositions en matière de sanctions, notamment dans les cas particulièrement graves de traite des êtres humains. Cette proposition de directive est pleinement conforme aux autres requêtes contenues dans la résolution.

La Commission s’efforce constamment d’améliorer, au niveau opérationnel, la coopération entre tous les acteurs concernés de l’UE. Elle prépare notamment une nouvelle stratégie globale dans ce domaine, qui devrait être adoptée en 2011. La nécessité d’améliorer la coordination à tous les niveaux, au sein de l’UE, sera abordée de manière détaillée dans ce contexte.

En ce qui concerne les accords avec des pays tiers, la Commission prépare actuellement le suivi du document d’orientation générale sur la traite des êtres humains (adopté en novembre 2009) en vue d’examiner les aspects de la coopération extérieure auxquels la résolution fait référence. Les modalités de la coopération avec les pays tiers dans la lutte contre la traite des êtres humains doivent encore être fixées mais l’UE progresse vers un cadre de coopération largement renforcé avec les pays d’origine et de transit victimes de la traite des êtres humains.
La résolution demande que la protection, l’assistance et le soutien apportés aux victimes deviennent une priorité dans l’UE, attire l’attention sur les victimes particulièrement vulnérables telles que les enfants et les femmes, et demande que soient élaborés à leur intention des programmes d’aide et de protection spécifiques (points 15 à 18).

Le 29 mars 2010, la Commission a adopté une proposition de directive relative à la lutte contre la traite des êtres humains. Cette proposition contient des dispositions visant à renforcer la protection des victimes, conformément aux suggestions énoncées dans la résolution.
Il convient également de préciser qu’en 2010, la Commission évaluera la mise en œuvre de la directive 2004/81/CE dans les États membres. Elle envisagera sur cette base la nécessité de renforcer les dispositions de la directive qui visent à fournir une assistance plus efficace aux victimes au moyen du système de permis de séjour.
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